
 

 



 

1. Restaurer la confiance dans l’administration et les services 

publics de tous les usagers 

• La détérioration de la confiance : les constats du Défenseur des droits 



 



 

• Le non-recours aux droits, symptôme du manque de confiance  

• Etat au service d’une société de confiance ou Etat au service d’une société de 

croissance ? 



 



 

2. Renforcer les dispositions du projet de loi en faveur de l’égalité 

d’accès aux droits  

• Passer d’une logique de suspicion à une logique de confiance : le droit à l’erreur 

(article 2) 



 



 

• Sécuriser les contrôles de l’administration : l’extension du droit au contrôle et du 

rescrit (article 2) 



 

• Sécuriser les règles de droit  

- Lutter contre le « droit caché » et renforcer la transparence : l’invocabilité des circulaires et 

instructions (article 9) 

- Solliciter des prises de position formelles de l’administration (article 10 et 11) 



 

- La création d’un certificat d’information (article 12) 

 

- Rendre plus visible la procédure de recouvrement des indus de prestations sociales (article 

18) 

• Renforcer le dialogue usagers / administration 

- La mise en place à titre expérimental d’un référent unique (article 15) 

-  L’institution d’un médiateur dans les URSSAF (article 17) 



 

• Dématérialiser les services publics : l’expérimentation de la dispense de justificatifs de 

domicile pour la délivrance de cartes nationale d’identité (article 23) 



 

 


